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déterminaient que ces types de paiements seraient versés directement par le CTCES - Centre 

de traitement du chèque emploi-service (MSSS, 2009b, 2009a), garantissant ainsi que les 

ressources soient appliquées à la prestation de servi ces aux personnes. L ' un des interviewés a 

expliqué ce contexte, souli gnant le rôle important des EÉSAD dans la régulari sation de 

l' activité à domicile: 

«Avant [l es EÉSAD] , le CSSS donnait de l 'argent directement au client. [. . .} Ça 
pourrait être de 1 'argent sonnant ou en chèques remettant à la personne qui avait besoin 
de ce service-là. Et les besoins étaient donnés souvent par la .fille, la bell e-mère, souvent 
il servait à acheter des cigarettes, ce n 'était pas contrôlé ... j e vous dirais que d 'après 
ce que nous disaient que, peut-être 50% de 1 'argent qui a été investi en métier à domicile 
qui était vraiment fait à métier à domicile, le reste était pour .... cet argent n 'était pas 
contrôlé. [. . .} Ce n 'était pas contrôlé, dans le fond. L 'argent a été donné, puis organisez­
vous avec vos services, organisez-vous avec vos affair es. Écoûte, ça ne marchait 
vraiment pas. Quand on était arrivé, là on tombait quand même dans un plus grand 
contrôle. » 

Après le Sommet, plusieurs initiatives d'économie sociale ont été mises sur pied, dont celles 

des entreprises d'économie sociale en aide domestique (EÉSAD). Ces dernières ont été 

mandatées pour offrir des services d'aide domestique au Québec. Ce sont des services qui sont 

di sponibles à tous les résidents québécois, mais dont le public cible principal est composé par 

des personnes âgées de 65 ou plus, ainsi que toute personne de 18 à 64 ans qui a des besoins 

spéciaux d'aide domestique. Le terme le plus utili sé pour décrire les destinataires principaux 

des EÉSAD est « les personnes âgées et en perte d'autonomie». Dans ce sens, l ' un des 

interv iewés a expliqué l' importance du rôle des EÉSAD dans la société: 

«C'est un bien nécessair e [une EÉSAD] dans le milieu, dans la ... tu sais, s 'il n y avait 
pas [l e · EÉSAD}. .. avant, j e recule bien bien loin, quand iln 'avaitpas des organismes 
en économie sociale [d 'aide domestique}, qui qui faisait ça? Qui faisait ça? Tu avais 
des personnes qui sortaient de 1 'hôpital, qui étaient recommandées par le CLSC, tu avais 
des préposées recommandées par le CLSC, formés par le CLSC, en petite quantité. 
Sinon, il n y avait pas de ménage que se faisait chez les personnes âgées, donc .. . où, 
c 'était du travail au noir. Ça a été mis un peu sur le marché pour contrer le travail au 
noir, les organismes en économie sociale [d'aide domestique], et c 'était bien. Ça [. . .] a 
donné de 1 'ouvrage à plusieurs personnes, ça a donné de chances, des ouvertures de 
travail à de gens qui peut-être n 'avaient jamais travaill é, qui venaient d 'arri ver et[. .. } 
ça a donné de la chance aux personnes âgées, pour moindre coût ... , écoûte, j e me 
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rappelle, au tout début, il y avait ceux qui paient $4 piasses de 1 'heure pour fa ire jaire 
le petit ménage. $5 piasses, là, tu vas dire, tu n 'appauvrirais pas avec ça là, tu as beau 
dire que tu es sur le seuil de la pauvreté, mais, qu 'est-ce que c'est plaisant, là, c'est 
d'avoir chez vous, ton petit logement, un et demie, trois et demie, qui c 'est propre, c 'est 
beau. Et les personnes âgées, écoûte, que tu veuilles ou que tu ne veuilles pas, c 'est 
quand ils sont tout seuls dans leur logement, bien, il y a quelque chose à terre ils ne 
voient pas, ils ne ramasseront pas, ils vont avoir les souliers tous croches, et au bout de 
certain temps, regarde, c'est sale, c 'est encastré, c'est vraiment dégueulasse. Ça fait 
que ça a permis à ces gens-là d'avoir au moins un environnement sain, tu n 'es pas 
obligé ... parce que tu es vieux, tu es malade un peu, tu n 'es pas obligé de vivre dans la 
crasse. Fait que moi, j e me dis, dans le milieu, ces organismes [les EÉSAD}là ont été 
mis sur pied, avec l 'aide du gouvernement et du CSSS, pour une nécessité, un besoin, et 
j'espère que ça n 'est pas prêt à disparaitre. Le besoin est là encore. Le besoin sera 
toujours là. » 

Afi n de soutenir l'émergence, la croissance et la viabilité des EÉSA D, le mini stère de la Santé 

et des serv ices sociaux (MSSS) du Québec a mi s en œuvre le Programme d'exonération 

financière pour les services d'a ide domestique (PEFSAD). En plus d 'offrir les serv ices d ' a ide 

domestique par une entente de serv ice convenue avec le destinataire (client), les EÉSA D 

doivent auss i aider le c lient à remplir le formulaire de demande d'aide financière et faire 

parvenir toute la documentation à l' entité responsable pour la gestion du programme, qui est la 

Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ) sous la responsabilité du mini stère de la 

Santé et des services sociaux (MSSS). La RAMQ a créé le Serv ice de la contribution et de 

l'aide financière (SCAF), qui traite les demandes d'aide financière des destinatai res 164 et les 

demandes de paiement présentées par les EÉSA D. Le montant d' aide financière correspondant 

à chaque dossier est ainsi repassé par la RAMQ/SCAF aux EÉSAD. Il s'agit a insi d ' un revenu 

recourant directement liée à la vente des services, différent donc d ' une subvention, comme 

l'explique l' un des interviewés: 

C'est sûr qu 'ici [ventes subventionnées RAMQJ [. . .] ça fait partie du service, [ .. .] il n 'y 
a pas de danger, c'est récurent, il n 'y a pas de danger de disparaitre demain matin. 
Tandis qu 'une subvention du Fonds d 'économie sociale, tu l 'as pour un an, deux ans, 
trois ans et c 'est fini. 

164 Les personnes de 70 ans ou plus ont auss i droit à un crédit d' impôt de 30% du montant payé pour les 
services. 
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Les EÉSAD ont ains i émergé avec une reconnaissance institutionnelle et un appu i financier 

solide provenant de l' État. Une te lle structure offerte par le PEFSAD permet de garantir le 

service d' aide domestique à une population qui , dans d' autres conditions, ne pourrait pas le 

payer. En racontant certa ines des particularités de ce programme, l' un des interviewés a 

sou ligné l' importance de cette politique: 

« Le Ministère de la Santé a décidé de mettre en place un programme d 'exonération 
financière à l 'aide à domicile ; ce programme-là permet aux gens de pouvoir se payer 
les services, p eu importe le revenu de la personne, d 'une entreprise d 'économie sociale. 
C 'est pourquoi on fonctionne selon le revenu de la personne pour notre laux horaire. 
Donc, il y a certaines p ersonnes qui vont payer 7 dollars de 1 'heure, d 'autres personnes 
vont payer 13 ou 15 dollars de 1 'heure. C'est selon les revenus et/ 'état de santé. Et c 'est 
en lien avec le CSSS, le CLSC, c'est le Ministère du Revenu qui décide de combien la 
p ersonne va p ayer pour le service et le CLSC-CSSS [. . .}qui décide 1 'état de la personne, 
s i elle a droit à d 'autres programmes au-delà du programme d 'exonération 
financière. [ .. . ] Et les gens à domicile eux, bien, ça [le PEFSAD} évite des 
argumentations de leur tour, parce que le problème que nous avons c 'est que s i on 
charge trop cher pour les gens à domicile, une grande partie da population ne pourrait 
pas avoir de service, parce que déjà à payer, pour certaines p ersonnes, 7 dollars de 
l 'heure, c'est beaucoup d 'argent. Et même certaines personnes ne sont pas capables de 
payer. Fort heureusement, il y a un autre programme qui était au CLSC que lui permet 
de prendre en charge des p ersonnes, c'est de vraiment malades, puis de payer le service 
à sa place. Mais il n y a pas beaucoup d 'argent puis il n y a pas beaucoup de places, il 
faut vraiment que les p ersonne · soient vraiment pauvres el mal au point. Et c 'est sur les 
derniers mois quasiment de son maintien à domicile que le CLSC entre en ligne de 
compte. L'un dans 1 'autre, la plupart de gens qui ont besoin d 'aide au maintien à 
domicile réussissent à le recevoir en payant selon leur capacité. » 

En plus du PEFSAD, les EÉSAD ont aussi à leur disposition la plupart des autres outi ls de 

soutien et de financement généralement offerts aux ESC québécoi ses. L' un des interviewés a 

souligné l' important rô le que les CDÉC jouent au se in des EÉSA D, surtout en ce qui concerne 

leur financement et leur accompagnement : 

« [Nous], la CDÉC, on a eu un rôle qui était double /à-dedans, à la fois on finance [et] 
on accompagne[. . .}. Donc on était très présents. Et historiquement, [. . .}avec [/ 'autre} 
CLSC, on était les deux fondateurs[. . .}. Donc, on était là dès le début. Et on a finan cé 
plusieurs projets par subvention, on leur a obtenu de subventions salariales, j e ne me 
rappelle pas qu 'on a fait de prêts, par contre. Et on leur a obtenu aussi de la consultation 
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gratuite. Et on a même payé, dans certains cas, certains éléments d'étude dont ils avaient 
besoin [par exemple, la formation]. Donc, on était très présents. » 

Tout cet appui gouvernemental aux EÉSA D s' explique par les so lutions que ce modèle a 

fournies dans le but de réduire les hauts coûts d ' institutionnalisation des services publics, a insi 

que pour réduire l' impact du manque de ressources publiques disponibles pour fournir les 

services à domic ile. D' abord , le maintien à domicile coûte beaucoup moins cher à l'État que 

l' inst itutionna li sat ion du service, c'est-à-dire, que ma intenir les gens en institution. L' un des 

interviewés a expliqué cet enjeu qui justifie l' impor1ance des EÉSA D dans le réseau de la 

santé: 

« fln 'y a pas suffisamment de p lace dans les institutions de soin à moyen et à long terme, 
le CHSLD, choses comme ça, les centres de personnes âgées, qui appartient au 
Ministère de la Santé, au gouvernement. Si tout le monde décidait qu 'ils allaient de chez 
eux à ces endroits-là, ils ne pourraient pas les accueillir. Ça coûte très cher, une 
personne en institution coûte $60 000 par année. Une personne qui est maintenue à 
domicile avec le les services du CSSS et la Coop, coûte environ $27 000 par année. 
Alors, dans ce sens-là, nous, on est là pour aider les gens à demeurer chez eux le p lus 
longtemps possible, et leur permettre d'avoir un choix, le choix tu peux demeurer chez 
toi ou tu peux aller en institution. Et pour les institutions, ça prend la chance de ne pas 
trouver à en bâtir un à chaque deux ans. Parce que c 'est très dispendieux ces gros 
édifices là, ces affaires-là. A lors les institutions avec les services à domicile, c 'est ça 
l 'idée du service à domicile, ça se développe de p lus en plus, il y en a à tous les niveaux 
là. Au niveau santé, infirmier, médical, entretien ménager, surveillance, tout là. 
Pourquoi ? Parce que ça coûte moins cher maintenir une personne à son domicile que 
de la maintenir dans une institution. Les institutions on va les garder pour les six 
derniers mois de vie. Et tous qui est avant les six derniers mois de vie, c 'est possible de 
maintenir à domicile, ça sera le mieux, parce que c'est ce qui coûte le moins cher à 
1 'État. Alors c'est notre rôle aussi. » 

En plus, l' une des raisons par lesquelles les CLSC se sont montrés favorables à la créat ion des 

EÉSAD a été le manque de ressources pour continuer à offrir ces services, à travers leurs 

auxi lia ires familial es et sociales. Ce manque de ressources a auss i entraîné la sous-tra itance de 

certa ins services à domicile à des entrepri ses privées, sur1out en ce qui concerne les A VQ. L' un 

des interviewés a expliqué ce phénomène : 
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«Par exemple, dans les soins de santé, dans les soins d 'aide à la personne, 1 'A VQ, le 
CSSS à Montréal, c 'est une caractéristique, il y a beaucoup, beaucoup d 'agences privées 
qui reçoivent des contrats du secteur public de santé. Les CSSS ne réussissent pas à 
répondre à la demande, donc ils donnent de contrats de service à des agences privées, 
c 'est carrément des entreprises privées à but lucratif. Ça existe depuis plusieurs 
années. » 

Les enjeux actuels sur les EÉSAD 

Les principaux critères d ' évaluation des EÉSA D à la suite du consensus de 1996 étaient la 

qualité des em plois, la non-substitution des empl ois et la lutte au trava il au noir (Vaillancourt 

et Jetté, 2009). Mai s avec l' évo lution des activités, d ' autres enjeux majeurs ce sont ajoutés à la 

performance de leurs activités, notamment la qua i ité des serv ices offerts, la non indexation du 

PEFSA D/sous-financement des EÉSA D et l'é laborati on d ' une politique concernant 

l'élarg issement des activité offertes par les EÉSA D (Va illancoUit et Jetté, 2009). 

En ce qui concerne l' indexat ion, le PEFSA D n' a pas été indexé depui s a création , en 1996. La 

princ ipale conséquence de la non-indexat ion est le sous-financement des EÉSA D, qui entraîne 

par conséquent une augmentation des tarifs à l' usager. Les EÉSAD se sont vues contraintes à 

repasser l' augmentation des coCits réel s aux destinataires en raison de la stagnat ion de leur 

subvention, qui prov ient du PEFSA D. Pour les préposées, la conséquence du sous-financement 

est la précarité des emplo is qui résultent de leur faible rémunération. Cette situation a pour 

con éq uence une haute rotation du personne l, ce qui entraîne des coCits additionnel s de 

formation et une mo indre qualité des serv ices offe1ts, limitant la croissance des EÉSA D 

(V ai liancourt et Jetté, 2009). 

Yaillancourt et Jetté (2009) souli gnent troi s raisons qui expliquent po urquo i le PEFSA D n ' est 

pas indexé. D ' abord, les usagers des services d ' aide domest ique n'ont pas un grand po ids 

po litique, car il s ne ont pas organisés comme les pa rents des enfants des centres de la petite 

enfance, par exemple. Dans ce sens, le deuxième po int souligne justement que le secteur d ' aide 
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domestique occupe une place extrêmement marg ina le dans le contexte po litique165 . Et 

tro isièmement, les EÉSAD n'ont pas été capables d 'établir des alliances suffi samment fortes 

pour é laborer et maintenir une stratégie commune pour fa ire face à l' État québéco is, en raison 

de la fragmentation des regroupements qui les représentent. Ainsi, contra irement aux 

entrepri ses d ' insertion, les EÉSAD ne possèdent pas un seul regroupement provi ncial, mais 

tro is, ce qui di ss ipe les efforts de représentation. 

Le premier regroupement est la Fédérati on des coopératives de services à domic ile et de santé 

du Québec (FCSDSQ), fondée en 1996, et qu ' en 2008 a ouvert son membership aux EÉSAD 

constituées sous la fo rme d 'OBNU 66 . Le deuxième regroupement est la Coa lition des 

entreprises d'économie socia le en aide domestique, fondée en 2008, suite à la di sso lution de 

l' anc ien Regroupement des entrepri ses d'économie socia le en a ide domestique (REESADQ), 

né en 1998 pour regrouper à l'époque les EÉSA D-OBN U 67 . Et le troisième regroupement est 

l' Aile rurale des entrepri ses d ' économie socia le dans le soutien et l' a ide à domic ile au Québec 

(AREESSADQ) constitué en 2006 « à la suite des modifications du PEFSAD qui ont entraîné 

la perte de prime de nu·a lité de 2 $»(V a i liancourt et Jetté, 2009, p. 80). 

Afin d ' éviter l' augmentati on des prix des services offerts, plus ieurs EÉSA D se sont engagées 

à é larg ir le panier de services offetts, afin de réa liser de la subvention cro isée, c ' est-à-dire, 

fin ancer l' acti vité d ' a ide domestique avec les revenus provenant d ' une autre acti vité . Par 

contre, l' un des problèmes liés à l' é largissement du panier des services est la façon par laque lle 

il s sont financés et offerts à la population. Certaines EÉSAD offrent des services d ' A VQ (p . 

ex. ba in) dont la tota lité des coûts est payée par le CSSS local, dans le cadre d ' une sous­

traitance. Ces pratiques, souligne un document gouvernementa l, ont eu toutefois « comme effet 

165 Ce1ta ines EÉSA D, par contre, ont réuss i à se fort ifier ind ividue ll ement par leur poids économique, et 
conséquemment politique, dans leur région, comme I' EÉSA D_ 3. 
166 Avant 2008, la FCSDSQ s ' appelait Fédérat ion des coopératives de soutien à domicil e du Québec 
(FCS DQ). En plus, un autre réseau des EÉSAD, l' Assoc iation des partenaires regroupés en économie 
soc iale (A PRÉS), a ex isté entre 2004 et 2008, à la suite d ' une sc iss ion avec la FCS DQ, 
167 Ces deux regroupements, FCSDSQ et REESA DQ, ont été respectivement soutenus par le Conse il 
québéco is coopérat ion et mutualité (CQCM) et le Chantier de l' économie sociale (CÉS), qui ava ient de 
pos itions di stinctes sur les EÉSAD. 
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que certain s services, non couverts par le PEFSA D, sont [indirectement] fin ancés par ce 

programme » (MSSS, 2004, p. 24) . 



ANNEXEH 

SUJETS DÉTAILLÉS DE L'ANALYSE 

H 1 : LA STRUCTURE COMME DIMENSION DE POSITIONNEMENT POUR LA 

CONFORMITÉ 

Un des éléments cruciaux par rapport à 1 ' acquiescement des ESC à ce type de pression externe 

est la composition de la structure organisationnelle interne. Les ESC adoptent de solutions 

différentes pour répondre aux exigences de conformité des principaux bailleurs de fond s. Dans 

un des cas étudiés, I' E1_2, des entités séparées ont été créées afin de garantir aux bailleurs de 

fonds la transparence dans l' affectation des budgets : 

« Au début [. . .] 1 'Agence de santé et services sociaux, qui[. . .} finançait le [volet santé 
mentale], [. . .}voyait très mal/a vente de produits sur les états financiers, parce qu 'elle 
avait peur qu '[avec] 1 'argent qu 'elle nous donne, qu 'on achète des frigidaires [. . .} Moi, 
j e ne viendrais pas défendre ça chaque année, et mettre en péril quelque chose ... on va 
fonder une autre compagnie, qui[. . .} ne vendra rien, ne rendra que des services à sa 
communauté pour quoi on est financé, les services en santé mentale, va engager des 
intervenants et va avoir son petit budget[. . .} tu es-tu contentes? Oui on est content. Bon, 

· vous êtes contents, parfait, donc on a créé [. .. ] une autre corporation, [. . .} et là on s 'est 
dit, on va tout mettre l 'entreprise d 'insertion, toutes nos activités économiques, [. . .} on 
avait quatre cafétérias [. . .]. Et bon [. . .} on avait deux compagnies, et on portait deux 
noms [. . .]. Quand on est déménagé ici, on disait à Emploi-Québec, on va ouvrir un resto, 
on va agrandir nos services, [mais] ils ont dit, regarde, nous autres, on te finance pour 
l 'entreprise d 'insertion, et les revenus sont par rapport aux repas surgelés et au traiteur. 
Et là j'avais de la cafétéria [. . .]. Eux autres, la même affaire, ils avaient peur que j e 
prenne leur argent pour combler les déficits d 'une cafétéria. J 'ai dit regarde, [. . .}je 
vais fonder une troisième compagnie, qui [. . .} [va s'approprier des cafétérias et du 
bistro]. Et [. . .] elle ne doit de comptes à personne, à part son CA . [. . .] C'est notre 
stratégie [. . .} qu 'on a trouvé pour expliquer aux bailleurs de fonds, parce qu 'ils 
descendent tous ici pour savoir comment ça marche, donc tous espèrent voir[. . .} et nous 
autres, on dit qu 'on est une transparence, alors il a fallu se créer un modèle transparent, 
facilement comprennab!e, pour de fonctionnaires, ce qui veut dire, et facilement 
applicable aussi. Et ça, on a réussi ça. » 



678 

« Donc on a créé ça, dans les dernières années, et on est maintenant[. . .} en mesure de 
dire que [la troisième entreprise} est autofinancé, et que si elle faisait de pertes, elle 
faisait de pertes, elle ne pourrait pas recevoir de l 'argent de [la première ou de la 
deuxième}. Ça c'est très très très important, par rapport à nos bailleurs de fonds, qu 'on 
n 'utilise pas 1 'argent destiné à 1 'insertion pour [1 '} entreprise. » 

Il est ai nsi crucial que le système financier et comptab le de l' organi sation soit capable de suivre 

sa structure interne afin d ' assurer les bailleurs de fonds, tel que sou li gne l' un des interviewés : 

« Bon, en plus, j e pense que ça [montrer qu 'on n 'utilise pas 1 'argent destiné à 1 'insertion 
ou d 'autres proj ets pour couvrir 1 'activité économique J doit être un défi p our d ·autres 
entreprises d 'insertion qui ne sont pas séparés p ar corporations comme nous. Parce que 
là, l 'argent est tout à la même place, el qu 'il y a p eut-être une difficulté pour le 
comptable qui gère tout ça.[. . .] Moi, [. . .} j e f erais par gestion par projets, mais [. . .} un 
directeur qui ne cannait pas les finances, qui ne cannait pas la gestion par proj ets, va 
avoir beaucoup de misère à ... mais c'est très important que 1 'argent soit investi dans 
cette mis ·ion de réinsertion. Mais il f aut que le système comptable soit capable de suivre 
la structure. » 

Dans un deux ième cas, dans l' El_ l , une seule entité gère les budgets par proj ets et par fond s, 

se basant sur une comptabilité transparente qui identifie les montants de dépense et de recettes 

appartenant à chaq ue fond : 

«Notre comptabilité est claire, [. . .] c'est une comptabilité par fonds, et chaque f ond a 
sa colonne, alors on peut voir où est 1 'argent, où est allé 1 'argent, et tout ça. On appelle 
ça une gestion par f onds. Quand vous allez voir les états financiers, même les surplus 
sont identifiés [. . .} Immobilier, par rapport à 1 'équipement, là aussi, quand on fait des 
acquisitions, les amortissements sont séparés, on sail à qui appartiennent les appareils. 
Ensuite, par rapport aux salaires, mais les salaires ne sont que les salaires de 
1 'entreprise d 'insertion, cette colonne-là n 'appartient pas à la cuisine collective. Ça 
c'est pour que c'est de réserves. Pour que ce soit d 'état de résultats, là tu as une colonne 
qui est entreprise d 'insertion, et tu as une colonne quie ·t cui ·ine collective. Et même 
plus dans la cuisine collective, parce que tu as plus qu 'un bailleur de fonds, on a trois 
bailleurs de f onds, alors chaque bailleur de fonds est identifié. À chacun qui veut savoir 
c'est quoi sa colonne et savoir sic 'est déficitaire ou pas. Et si c'est déficitaire, c'est la 
cui ·ine collective qui rembourse des f onds, parce qu 'elle, elle reçoit de dons, et c 'est à 
partir de ces dons-là, qu 'on couvre les déficits, s 'il y a eu de déficits dans les projets 
[. .. } )} 
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« Pour le moment, la cuisine collective, ce qu 'elle me coûte, de frais fixes, parfois ils 
sont payés par le bailleur, parfois ils sont payés par les dons. L 'espace loyer, l 'espace 
électricité, l 'espace gaz, qui est utilisé par la cuisine collective, elle a son propre budget. 
C'est un budget par fonds, et ce ne sont pas de vases communicants. Je ne peux pas 
prendre comme ça 1 'argent dans 1 'entreprise d 'insertion et donner à la cuisine 
collective, et j e ne peux pas prendre de fonds de la cuisine collective et donner à 
1 'entreprise d 'insertion. » 

«Non [ce ne sont pas deux entités séparées légalement}[. . .] Parce que, si j e faisais ça, 
la cuisine collective murerait. Parce qu 'ils n 'ont pas tous les revenus. Le fait qu 'on est 
ici, si une année on n 'a pas couvert le loyer, on partage les locaux. C 'est de fonds 
séparés, dans la comptabilité [. . .] chaque bailleur de fonds a sa colonne. Et les réserves 
aussi, il y a de réserves qui appartiennent à 1 'entreprise d 'insertion, et il y a de réserves 
qui appartiennent à la cuisine collective. Et dans le volet cuisine collective, mais il y a 
la corporation, c 'est-à-dire, 1 'édifice, il appartient à la cuisine collective, il n 'appartient 
pas à l 'entreprise d 'insertion. On 1 'a fait acheter par la corporation, [. . .] c 'est une 
entité, qu 'on appelle la corporation, qui est propriétaire de 1 'immeuble, mais [dans les 
états financiers} appartient à la cuisine collective. Et le projet [d'insertion}, lui, est un 
proj et à 1 'intérieur de la cuisine collective. Si je sépare les deux, il y a quelqu 'un qui 
meurt. Alors si j e donnais deux entités, à ce moment-/à, c 'est pourquoi on a mis sur pied, 
c 'est-à-dire, permet aux mesdames de la cuisine collective de se développer en 
employabilité pour retourner au marché de travail, et là ça se tiendrait plus. Alors on 
l 'a laissé sur un seul chapeau, pour ne pas aussi avoir à se trouver à des entreprises 
apparentées, où là ça prend des conseils d 'administration séparés maintenant, et là le 
problème c'est que tu ne t 'entends plus avec le conseil d 'administration sur les mêmes 
affaires. Fait que là on risque de se retrouver les deux volets séparés, ce n 'est pas ce qui 
a été souhaité, on a voulu sauver la cuisine collective, parce que le projet traiteur paye 
le loyer à la corporation, alors notre partie de 1 'hypothèque est couverte, une grande 
partie de 1 'hypothèque, parce que c'est partagé aux pieds carrés, alors une grande 
partie de 1 'hypothèque provient d 'un loyer qui est propre aux fonds de 1 'entreprise. » 

Et dans un troisième cas, dans I' EI_3 , une seule entité gère les différents vo lets de 

l' organi sation, en respectant le principe de l' éthique en ce qui concerne l' a llocation de fonds, 

ma is une reddition de comptes compl ète et formelle est encore en cours de préparation : 

« Ça effectivement, c 'est que, nous autres, c 'est 1 'éthique commerciale qui est en ligne. 
Par contre, il faut que ça soit à 1 'interne, et ici c 'est très très claire, mais il faudrait 
1 'écrire, il faudrait aller plus loin, ce qu 'il n y a pas une banane [. . .] qui va aller au 
traiteur qui vient de Moisson Montréal, aucun don, rien. C 'est interdit, c 'est ... on n 'a 
pas de droit. On n 'a pas le droit à 1 'interne, par rapport à 1 'éthique commerciale, et par 
rapport à Moisson Montréal, on ne peut pas. [. . .] Dans le sens éthique, un groupe que 
n 'a pas d 'éthique pourrait faire ça, mais ic i ont contingente ça, mais il faillait écrire, au 
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sens d 'aller plus loin, que ça soit très très claire là-dessous. [Par rapport aux dons 
privés}, eux autres, c'est sûr que c 'est toujours toujours contingenté, le traiteur est 
considéré comme privé, au niveau production privée, donc il n y a pas de don, pas de ... 
absolument rien. On n'a pas nous autres, pour l 'instant, [une reddition de comptes}, 
c 'est sûr qu 'au niveau de nos états financiers, il faudrait organiser comme il jàut [. . .} 
ce n 'est pas organisé, structuré, ça, il faudrait le faire. [. . .] Un système comptable ... 
même 1 'éthique, ce sont des choses qu 'il faut travailleur constamment, c'est sûr qu 'il va 
être une question qui va être LJ-ailée. [. . .} » 

On observe ainsi que, dans les trois cas décrits précédemment, des structures différentes ont 

été mises en place pour assurer les bailleurs de fonds de l' indépendance entre les activités 

d ' insertion par la production et les financements reçus dans le cadre de leurs activ ités non 

marchandes complémentaires. 

H2: LES DIMENSIONS SOUTENANT LA « POSTURE B USINESS» DES ESC 

i. Qualité du produit et négociation win-win 

L' introd uction des plats surge lés dans le commerce de détail par I'EI_2 constitue un exemp le 

de comportement stratégique qui a exigé, avant tout, l' adoption d ' une« posture bu siness» pour 

sa m1 se en œuvre. 

« Oui, ça va nous coûter plus cher, alors là on veut faire une super belle boÎte, pour nos 
plats surgelés, nos boÎtes présentement ne sont pas belles, parce qu 'elles ont été créées 
pour délivrer a domicile, elles n 'ont pas été faites pour la compétition dans les étagères. 
On va faire une super belle boîte, [. . .}, mais là, ça va nous coûter $0,35 de plus, on la 
vendra à $0,35 de plus, c 'est toul. C 'est $0,35 de plus, mais ça augmente nos ventes 
de ... mais non, ça c 'est non, on ne peul pas le faire, ça va coûter trop cher. [. . .} Oui, ça 
va coûter plus cher, mais l 'alternative n 'est pas acceptable. On ne peut pas vendre ça 
[1 'emballage actuel], ça dans une épicerie, tout le monde va passer à côté, là. [. . .} 
L 'argent attire 1 'argent. Les gens vont payer pour un produit de qualité. » 

Il faut ainsi avoir un contrôle de qualité, principalement en raison de la vulnérabilité des 

destinataires, mai s auss i pour de raisons d 'efficacité et de viab ilité organisationnelle : 
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«Et il faut que la qualité soit là. Un des problèmes qu 'on avait souvent soulevé [. . .} 
c 'était la question du contrôle, ça on était très conscients. Contrôle sur la qualité du 
ménage dans les entreprises, et même à la maison. À un moment donné, ons 'était aperçu 
qu 'il n 'avait pas des appels de vérification, donc on s 'est mis à faire des appels de 
vérification. Bonjour, ici Marise de [l 'EÉSAD], Jean-Paul est passé hier pour faire le 
ménage, on voulait. voir si c 'est bien été, il est arrivé à quelle heure, à quelle heure il est 
parti, à midi, donc c'est beau, vous êtes contente, ah, ok, il y a eu tel problème, est-ce 
que vous l 'avez parlé, vous voulez refaire le ménage, donc, on ... il y avait un contrôle. 
Et évidemment/a personne employée était rencontrée, ou téléphoné, ou .... Bon, bref il 
y avait un contrôle, mais pas à defaits punitifs là, mais à defaits d 'amélioration. Donc, 
et dans certains cas, on a découvert beaucoup de choses. Il y avait de gens qui arrivaient 
en retard, il y avait de gens qui partaient bien à l 'avance, bon, et ça a encouragé aussi 
les clients de se plaindre des situations irrégulières 168 Et ça se sont des choses qui ont 
été amenées et qui étaient nécessaires parce qu 'on perdait beaucoup de clients. Comme 
par exemple, quand on perdait de clients, on ne les rappelait pas. Vous aviez l 'habitude, 
deux fois par semaine, pendant 5 ans, mais là soudainement .. . qu 'est-ce qui se passe ? 
[. .. } Donc, il y a une question de contrôle importante là-dedans, ça c'était une valeur 
de gestion. » 

Cette posture s ' app lique tant pour la constitution du produit que pour la négociation avec les 

réseaux de di stribution potentie ls : 

« Et quand j 'ai rapproché [une pharmacie pour négocier la distribution des plats 
surgelés], j e demandais à mon président, j 'ai commencé a parler du rêve que j 'avais 
d 'avoir des frigidaires partout, [. . .}mon président il va à la pharmacie à côté, il disait, 
il a son pharmacien, veux-tu lui parler? Là, le pharmacien avait en tête que j 'étais un 
organisme neuf de bienfaisance qui voulait mettre un frigidaire avec de barquettes en 
plastique à la cellophane et tout ça. Moi, j'ai dit non, j e viens parler d 'affaires avec 
vous. Moi, j 'ai un produit, je pense qu 'il est intéressant à votre clientèle, et vous, vous 
avez l 'espace à le distribuer. Et je lui dis, moi, j e cherche un partenariat win-win avec 
vous, lui, il dit, j e me sentais mal de te dire, what 'sin il for me?, tu sais, mais j e le pense 
what 'sin itfor you. Sinon, ça ne marche pas un partenariat d 'affaires. Tu sais, c'est que 
là j 'ai lui approché business. Et ça lui rassurait de savoir que moi, j e venais du privé, 
j 'ai comme ressenti le besoin de lui dire, j'en ai fait de ... j e ne suis venu t 'inquiéter ici, 
j e viens t 'offrir une belle opportunité, et si tu ne la prends pas, quelqu'un d'autre va la 
prendre. Fait que ça a été un peu comme ça, et il, il avait de préjugés, il était ouvert, et 
il m 'a dit, j e trouve ça rassurant, parce que pmfois j e pense que 1 'économie sociale ça 
fait communautaire ... j e ne sais pas pourquoi « communautaire » maintenant s'est 
rendu péjoratif, ça a rendu très péjoratif, ça fait communautaire. Et tout le monde dit 
quand même. Fait que donc il était rassuré. Alors j e pense que des approches comme 

168 Ce1tains exemples d ' irrégularités fournies par l' interviewé sont l' arrivé en retard, le départ trop en 
avance, la proposition pour travailler en fin de semaine « au noir », l'abus de la bonne vo lonté des 
personnes âgées (p. ex. demander de la nourriture), etc. 
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ça, comme on f ait, le marketing et tout ça, ça va contribuer à j aire rayonner 1 'économie 
sociale. Je pense que l'économie sociale qui se maintient dans le communautaire, [. .. ] 
qu 'il faut que tu contribues, c'est limité, limité comme potentiel. Parce qu 'une entreprise 
comme [. . .} Hydra Québec, n 'a qu 'une seule raison d 'exister, que c 'est fa ire de profits, 
elle n 'est pas là pour le bien-être des humains. L 'économie sociale oui. Mais ·i on veut 
aborder la clientèle des corporations, qui sont ... j e veux dire, le directeur général peut 
avoir un très grand cœur et être super fin, mai · il a toujours ben de résultats à produire 
à la fin de l 'année. Donc il faut parler leur langage, on ne les amènera pas, à part le 
nom. Je pense, ça c 'est ma philosophie. » 

« [Les] plats surgelés, un marché qui est en pleine croissance, et non seulement ça, toute 
l 'a//ention populaire et politique es/ mise sur le maintien à domicile, de personnes en 
perte d 'autonomie. Les entreprises [. . .} se créent pour accompagner les gens, et leur 
permettre de re ·ter à domicile. Et on a un produit nous ... il y a trois défis à domicile : 
l 'alimentation, la médication et l 'hygiène. Et on répond à un de ceux-là. En grande 
partie, on peut diner, on peut souper, dont on répond à un de ceux-là. On doit trouver 
une façon de se positionner, c 'est ça que je disais tantôt, j 'ai fa it venir un spécialiste en 
développement lan/Ô/, et j e lui dis, je veux savoir comment profiter de ce budget-là que 
se libère pour le maintien à domicile, on e. ·t défensivement une super belle solution. » 

ii. Traitement des fo urnisseurs de ressources comme des partenaires 

Cette posture bus iness s ' applique éga lement aux rapports avec les fo urni eurs de ressources 

qui sont préférablement vus comme de partenaire : 

« [. . .] je suis porté à les [Moisson Montréal} voir plus comme un partenaire, ça c'est, 
on essaie pmfois d 'expliquer ça aux gens, de conversations comme ça avec le 
communautaire, des f ois les gens sur le CA, j 'expliquai à quelqu 'un, à un moment donné 
on reçoit de subventions, mais depuis qu 'ils donnent de la subvention, ils ont besoin de 
moi, parce que lui là, il faut qu 'il soit capable de dire, moi,} 'ai lu/lé contre la faim parce 
que j 'ai aidé [l 'organisation] à passer à travers la crise, c'est là, Mo isson Montréal ne 
pourrait pas exister si moi, je n 'existais pas. Et à un moment donné, il faut qu 'ils 
comprennent ça aussi. C 'est une re/at ion partenariale, moi je veux qu 'on évolue vers 
ça. Qu 'ils comprennent que c 'est beau qu 'ils nous aident, mais que lui, il existe, parce 
que moi, j e suis en support à la nourriture. Fait que ... on a de trè · bonnes relations, 
mais selon moi, il faut évoluer beaucoup avec les bailleur · de fonds vers qu 'ils 
comprennent ça. La même chose avec Emploi-Québec, à un moment donné, comme je 
disais au niveau politique, ils sont pris avec nous autres, ils le savent, ils le avent qu 'on 
sait, mais s'ils ont des objectifs à rencontrer, moi, il faut que j e me positionne comme 
partenaire, il faut bien jaire notre job, il fau t être performant, dan notre job, avec notre 
approche par contre, parce qu 'on a une approche globale, on vient du monde 
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communautaire, on a une approche globale de la p ersonne pour la réintégrer au marché 
de travail, mais il faut qu 'ils comprennent qu 'on les aide à rencontrer leurs objectifs. 
C'est là, il faut d 'abord changer dans notre tête la façon comment on les voit, tu sais, 
quand j e vois de député, je l 'aide à atteindre à ses objectifs, aussi. Même chose Moisson. 
Fait que moi, j e les considère comme partenaire, il y en a ceux qui nous ne considèrent 
pas comme partenaires, mais, j e pense qu 'il faut à un moment donné, qu 'ils comprennent 
vers où on s'en va. [. . .} Moi, ce que j'ai dit au CA, à 1 'équipe, nos bailleurs de fonds 
sont nos partenaires. On ne cache rien, on leur dit ce qu 'on ait, on ne les bullshit pas. Il 
faut juste qu 'ils comprennent, comme j e disais, le type de relation qu 'on ... moi j e veux 
les considérer comme partenaires, j e ne veux pas dire qu'ils comprennent; qu 'ils nous 
voient de même, tu sais, mais à un moment donné il faut les ... , jusqu 'à temps qu 'ils 
comprennent ça. C 'est même plus que montrer ce qu 'on est, on va p lus loin que ça. Sur 
Montréal, ils existent parce qu 'on existe. Si le député va dire qu 'il aide du monde, s'il 
nous appui à appuyer du monde, il fait sa job. Pour moi, c'est ne pas juste dire ce qu 'on 
est, il faut évoluer vers ça, mais ça se fait à petits bouts, à un moment donn é, il y a de 
conversations qui deviennent plus touchées, mais il faut qu 'elles viennent dans ce sens­
là. » 

iii. Acceptation interne du mot « rentabilité » 

Un exemple pratique de l' application de la posture business est celui de faire les parties 

prenantes inte rnes accepter le mot « rentabilité» aussi bien qu ' il s acceptent le mot 

« viabilité » : 

« D 'autre chose que j 'ai changé, c 'est, au début quand j e suis rentrée ici, j e parlais de 
rentabilité. Mais ça, ça ne passe pas, hein ? Et un moment j e me suis mis à parler de 
viabilité, et ça, ça allait chercher. Mais parler de rentabilité économique, écoute, [. . .} 
là, on ne voulait pas. Non, [. . .} on n 'est pas ici pour faire de l 'argent, on est ici pour 
former de gens. Parce que moi, j 'ai un point de service qui n 'est pas rentable, et ils se 
rendent compte, et ils s'en fichent d 'être rentable là, [si} on crée de 1 'emploi, [. . .] c'est 
notre mission. Mais non, il faut [être rentable]. Mais moi, à un moment donné, j e me 
suis mis à parler de viabilité, j 'ai changé mon vocabulaire, et là le monde se met à 
écouter. Ce que si tu n 'es pas viable, tu n 'es pas viable, donc ça crée un élément de 
sécurité. [. . .} Et tu sais, quand j e parle avec mon intervenant; mettons qu 'on a un p lateau 
qui est malfait, pour le traiteur. Oui, mais c'est de gens en formation, ce n 'est pa · grave. 
OUI, c 'est grave. Donc le langage, et là, on y arrive. C'est-à-dire, ils comprennent 
maintenant que si le plateau il n 'est pas bon, que le client ne rappelle pas, il n y aura 
plus de plateau de formation en traiteur. Tu comprends qu 'on nuit à la mission en 
donnant un mauvais produit au client? Et oui, là sa commence à rentrer, [. . .} on 
commence à faire le lien entre le plateau de format ion et la viabilité économique. Et là, 
les gens commencent à, il n y a plus deux langages, deux dialogues qui se rencontrent. 
Donc on commence à parler un peu plus le même langage tout le monde, et quand on 
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parle de rentabilité, les gens n 'ont pas 1 'impression qu 'on les agresse, ou qu 'on va à la 
rencontre de leurs valeurs. [Un partenaire} me disait, il faudrait que 1 'entreprise 
d 'économie sociale comprenne que ce n 'est pas sale de fa ire de 1 'argent. Et c 'est qu 'ils 
disent, qui c'est sale de fa ire de 1 'argent, bon, moi, j e ne peux pas fa ire de l 'argent dans 
mes poches, j e veux qu 'on soit viable. Fait que ça, c 'était de changer ça, cette mentalité­
là, qui était bien implantée dans 1 'administration mais pas au niveau des employés plus 
proches de la mission. La relation avec le CA, 1 'image de marque est beaucoup plus ... 
[. . .} qui nous permet de constater la viabilité, et maintenant on dit rentabilité, la 
rentabilité de chacune des activités économiques. » 

iv. La promotion 

En c raignant la concurrence, les ESC v isent à imi ter une posture business en ce qui concerne 

la promotion de leurs services. L' un des interv iewés a souligné qu ' il est nécessa ire de changer 

la posture « gênée » des EÉSA D par rapport à la promotion : 

« Parce qu 'ils [les concurrents qui sont des entreprises privées} ont des modes 
promotionnels qui sont très développés. Nous autres, on est un petit p eu gênés sur la 
promotion. Ça, il faudra changer ça. [On est gêné car} finan cièrement, c'est diffic ile 
pour nous autres d 'investir dans les différents modes promotionnels. On n 'a pas de 
département de promotion, alors que, souvent, ces gens-là comme Qualinet et Adèle, et 
d 'autres personnes de même, ce sont des franchisés, vont avoir de partenaires de 
promotion très puissants [. . .} qui en font la promotion à un niveau qui fait que bien 
souvent on n 'est même pas vu. Si les gens savaient qui ont était là, ils iront probablement 
abandonner Qua!inet, le privé, pour aller venir chez nous. >> 

«Actuellement, on n 'occupe pas une grosse place. On occupe une petite place. On a 
percé le marché peut-être à 6%, 6 à 10%, de ce qu 'on devrait faire. Parce qu'on n 'est 
pas assez ... on est compétitif au niveau du prix, mais on n 'est pas au niveau de la 
reconnaissance et de la promotion, cette chose ça. On est encore compétitif au niveau 
du prix, mais pas avec le marché au noir, on est aussi cher que le marché au noir, et on 
est aussi cher, et même plus cher, que certains organismes communautaires. Là, ça c 'est 
au niveau du prix, ces deux faiblesses -là. Au niveau de la promotion, on n 'a aucune 
promotion. Zéro. JI y a des gens que ça fait douze ans qu 'on existe, et ne savent même 
pas qu'on est là. Il faut que je trouve [des moyens pour faire la promotion}, parce que 
c'est là que les énergies vont être mises dans les prochaines années. On va voir si on est 
capable de fa ire une promotion qui permet le changement de la situation actuelle. » 
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Certa ines entreprises privées qui sont très connues dans le secteur de l'entretien ménager, et 

qui pénètrent auss i dans le segment de l' entretien régulier à domicile, possèdent de stratég ies 

de promotion bien élaborées. L' un des interviewés a fourni un exemp le : 

« Qualinet maintenant recrute, pas seulement de femmes de ménage lorsqu 'il a des 
sinistres, des incendies, des inondations, il les recrute aussi pour faire le ménage 
régulièrement dans les maisons. Parce qu 'il y a un potentiel p our ça. Bon, et là, il y a 
un potentiel de marque. Les gens ont confiance à Qualinet, ils connaissent, ils sont à la 
télévision, donc ils envahissent un nouveau marché, c'est nouveau là, je 1 'ai vu passer 
récemment, ils recrutent maintenant les gens pour faire du ménage régulier dans les 
maisons. Mais ça, les compétiteurs de[s} [EÉSAD}, sont les Qualinet de ce monde, qui 
envahirent son marché, et qui payent leurs gens pas beaucoup plus cher que [les 
EÉSAD], mais dans d 'autres conditions de travail. » 

Tl s ' agit ainsi d ' une question de « marque » que les entreprises privées ont très bien développée, 

mais qui n' est pas très év idente dans l' économ ie socia le, et en particulier dans les EÉSAD. 

L' un des interviewés a souligné l' importance de l' image qu'une marque provoque dans les 

consommateurs, ce qui manque pour l'économie sociale : 

«Se faire connaitre, reconnaitre et connaitre, c'est tellement important, parce que sinon 
on n 'arrive pas à s 'intégrer dans la vie des gens, on n 'arrive pas à s'intégrer dans la 
société. Si on n 'est pas reconnu, et connu. Si tu dis Bell Canada, on sait de ce qu 'on 
parle, et on sait à quoi c 'est nécessaire. Si tu dis entreprise d 'économie sociale, à quoi 
ça fait penser ? Comme individu ? On ne sait pas. [ .. .} Maintenant la promotion c 'est 
devenu une urgence. On ne peut pas s'abstraire à ça, et c 'est une réalité à la plupart 
des entreprises d 'économie sociale d 'aide à domicile, parce qu 'on faisait partie, parce 
qu 'on apparentait à un programme, on ne s'est pas vu comme une entreprise à part 
entière, on s 'est vu comme un service du gouvernement, bien, on a délaissé la promotion, 
quelques-unes l 'ont fait, et ça a été très rentable pour eux, mais comme [ .. .] on n 'a 
jamaisfait, aujourd 'hui on a un problème, parce que personne ne sait dans la population 
c 'est quoi, c 'est quoi une entreprise d 'économie sociale. [ .. .} Quand tu dis, aider les 
entreprises d 'économie sociale, demandez leurs services, [ .. .} mais c 'est quoi les 
services ? Et les entreprises d 'économie sociale en aide à domicile, tu dis, ah, l 'aide à 
domicile, oui, c'est quoi ? [ .. .] Il y a du chemin à faire. Mais je vais travailler surtout 
sur la Coop, parce que j'ai besoin d 'un apport immédiat de volume. » 

Dans ce sens, l' un des interviewés a sou li gné que « la marque [des EÉSAD] est mal construite 

pour l 'instant. Et iln y a pas de mouvement national pour faire connaitre la marque ». Par la 
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concertation locale ou provi nciale, par exemple par l' action des regro upements, les EÉSA D 

pourraient fortifier leur marque et ainsi promouvoir en large éche lle le modè le de l' aide 

domestique dans leurs territoires. L' un des interv iewés a expliqué ce point en soulignant que 

le réseautage bien ciblé permet d ' augmenter la c lientè le pour les activités de l'organisation : 

« [Aux réseaux} mon intérêt est d 'être au pôle de l 'économie sociale, et d 'être là avec 
mes collègues et prendre de décisions sur plein de choses. Mais aussi, pendant que je 
suis là, je suis en marketing, moi, j e sui la vendeuse aussi, et/à j 'arrive et je dis, [. . .} 
by the way, nous autres aussi on a un gÎte. » 

« D 'autre chose aussi c 'est qu 'on a tout un réseau de PME, tu sais, hier malin il y a une 
directrice d'école qui m 'a appelé, pour réaliser une activité avec des jeunes, il y a 
quelqu'un d 'autre qui m 'invite à un colloque, tu sais, on fa it partie d 'un réseau 
communautaire et ça, j e dirais que c 'est une grosse force qu 'on a . » 

D'autres actions plus individuelles peuvent auss i favori ser leur promotion. L' une des façons 

proposées pour développer la marque est l' utili sation d ' uniformes identifia nt les préposées, 

adoptant a in si une posture plus« business»: 

«En aide domestique, si s 'est donné cette rigueur-là qui va permettre de développer une 
marque forte. Sans doute aussi qu 'ils auraient intérêt à avoir une forme d 'uniforme 
aussi, j e ne sais pas moi, un t-shirt commun, quelque chose... Un, ça a un effet de 
rassurer, on sait que c'est le monsieur de chez Sears parce qu 'il porte un uniforme de 
chez Sem-s. Le facteur c 'est le facteur parce qu 'il porte un uniforme de facteur. Mais 
donner la chance d 'aller comme ils veulent, comme ils peuvent aussi ... un minimum un 
1-shirt, une identification quelconque. Ça c'est des choses où le marché est en attende 
de ça. Les compétiteurs ont ça. Si vous appelez le gars de chez Sears, pour faire nettoyer 
vos tapis, il va arriver avec un chandail de chez Sears, avec un pantalon bleu marin, 
donc vous savez que c 'est un monsieur de chez Sears. Il y a un côté assurant à tout ça. 
Et moi, j 'ai 1 'impression que le marché a les mêmes atteintes par rapport à 1 'aide 
domestique, les coopératives ou les OBNL qui en font par rapport à d'autres entreprises 
privées. Les entreprises privées qui en font, le font avec une approche par la marque. » 

L' utili sation d 'autres serv ices pour promouvoir ceux d ' aide domestique est aussi utili sée. Un 

exemple est le programme PAIR. Év idem ment, cette nouve lle activ ité do it être viab le, et dans 

ce cas en particulier, les frai s de gestion qu ' e lle amène seront payés, en partie, par la promotion 
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que l'organisation fera auprès de cette nouvelle clientèle. Ces particularités sont exp liquées par 

l' un des interviewés: 

« On fait ça parce que c 'est une forme de promotion pour nos services, parce que 
lorsqu 'on va installer un bouton panique, on parle à la personne, voici, on a un service 
d 'aide domestique, on rencontre lajamille, ça mefait une très grande promotion à peu 
de frai . Donc 1 'intérêt de la Coop est de se faire une promotion, satisfaire ces membres, 
et développer un nouveau service, donc dans ce sens-là c 'est avantageux. [. . .} Ça 
augmente le volume. » 

Une autre stratégie mentionnée est la promotion par le réseautage : 

«Pour la mise en marché, non, [on n 'a pas de représentants de vente}. La raison est 
très simple, on est entièrement rattaché au Ministère de la Santé. Et le Ministère de la 
Santé, lui, ça ne donne à rien de faire la représentation pour avoir plus de clients. J 'ai 
participé en tant que directeur à développer certains services avec le CLSC et le CSSS, 
j e suis allé dans les organismes communautaires, j'ai fait de la promotion, voir les gens, 
surtout les organismes communautaires, les associations de personnes âgées. N'oubliez 
pas, si vous avez besoin de 1 'aide à domicile, vous pouvez faire affaire avec la Co op, ces 
choses-là. » 

«Alors, la première chose qu'on fait , c 'est qu 'on a un bon réseau de référence, au 
niveau du CSSS, au niveau du CLSC, on a du bouche-à-oreille. » 

En ciblant une clientèle corporative, par exemple pour l'entretien commercia l, l' un des 

interviewés a souli gné l' importance de développer un service et une force de ventes similaires, 

s inon meilleures, que celles des entrepri ses privées: 

«Donc ça va être un marché difficile, et c'est un marché où les entreprises, c'est rare 
qu 'on va demander aux employés de faire eux-mêmes le ménage. Sauf que, dès que tu 
as décidé comme entreprise de jaire ton ménage à une société, ben, des entreprises 
d'aide domestique auront donc à déboucher 1 'entreprise, à convaincre que leur service 
est meilleur que de 1 'entreprise qu 'ils utilisent déjà. Donc quelqu 'un qui veut prendre la 
place de [fournisseur], va devoir [. . .} dire, nous sommes meilleurs, et nous sommes 
capables d'offrir un prix comparable au moins cher. Ça leur prend une force de vente. 
Et il faut les inter peler individuellement [les clients}, [. . .] un courriel [. . .] shotgun à 
mil, deux mil personnes, ça ne donne rien. Il faut une force de vente. » 
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« Onl 'a définie la niche là, il faut les envoyer des menus, il faut imprimer les menus, les 
distribuer, il faut faire du démarchage. » 

Dans ce sens, i 1 fa ut bien dé limi ter o ù resauter pour fa ire de la promotion, afin de ne pas c ibl er 

un public qui ne constitue pas une c li entè le en potentie l : 

« Je discutais avec [la direction} un jour de ça, [qui] me disait oui, mais tout le monde 
me cannait dans le réseau communautaire. Parce que [la direction J est très active dans 
les tables de concertation, tout ça. Oui, c'est vrai, les directeurs des organismes 
communautaires [nous] connaissent. Mais vu que leurs organisations n 'ont pas 1 'argent 
pour payer pour leur faire faire du ménage, ils ne sont pas clients. Et, par ailleurs, leur 
rôle ce n 'est pas de proposer [à leurs contacts] les services de [1 'EÉSAD}. Et ça ne fa it 
pas que [notre organisation] est connue de la population. Donc elle est un petit peu 
connue dans un réseau, mais pas connue par la population. » 

Par contre, bien que l' imi tation d ' une« posture bus iness » po ur la pro motion so it impo1tante, 

il est cruc ia l de rend re compte des limi tes des EÉSAD pour répondre à une augmentat ion de la 

c lientè le. L' un des in terv iewés a sou ligné ce poi nt: 

« Mais il ne faut pas trop se promouvoir, parce que ce n 'est pas garanti que le 
programme d 'exonération financière va pouvoir suivre notre développement, alors si on 
fait une promotion pour chercher une sur-augmentation de la clientèle, mais le 
programme d 'exonération financière ne peut pas endosser cette augmentation-là, on a 
un sérieux problème. Il fallait mettre de gens en attente, et c 'est nous qui irons stimuler 
puis les mettre en attente. Ça c'est très mal, ça. » 

H. 3: LA STRATÉGIE POUR GARANTIR LE TEMPS PLEIN DES PRÉPOSÉES DANS 

L 'EÉSAD 1. 

L' EÉSAD _ 1 a réuss i à développer, pendant environ sept ans, entre 200 1 et 2008, une stratégie 

qui permetta it à l'organi sation de ga rant ir le tem ps ple in payé à es préposées, contri buant a insi 

à préserver leur bassin de mai n d 'œuvre : 

« Onfait ça, d 'autres entreprises d 'économie sociale eux ils ont choisi de fonctionner 
autrement, ce qu 'ils ontfait, ce que, en l'aide a domicile toujours, ils vont engager des 



- ------------------ --------

689 

gens sur 1 'appel seulement, ils ne garantissent pas leur salaire ni la permanence à 
1 'emploi, c'est sur 1 'appel. Cela a 1 'avantage qu 'ils rentabilise 1 'entreprise rapidement 
parce que c'est un facturé, un payé. Alors que nous, c 'est salaire garanti et on facture 
selon, on essaie de maintenir une trentaine d 'heures de facturation par préposé. [. . .} 
Les entreprises qu 'utilisent un facturé/un payé brûlent rapidement le bassin 
d 'employabilité de leur région et se retrouvent de bas d 'un dilemme assez sérieux. Forte 
heureusement, il y a un noyau de personnes [préposées] qui ont réussi à aller chercher 
un nombre d 'heures suffisantes par semaine pour garantir leur salaire et eux, ils restent. 
Alors ça fait une entreprise qui prend une expansion rapide au début, mais qui stagne, 
environ 30.000 heures. Alors que [notre] modèle a toujours grossi d 'une année à l 'autre, 
on est rendu au p eu près à 60.000 heures, puis on va probablement grossir encore un 
peu parce qu 'on garantit l 'employabilité. » 

Le modèle qui a été développé à l' époq ue par cette EÉSAD garantissait ainsi 35 heures de 

travai l par semaine, ce qui comptait pour le travai l à domici le, le déplacement et la formation. 

L' engagement d' une nouve lle préposée était norma lement lié à l' obtention préa lable d' une 

certaine quantité d' heures pré-vendues : 

« Chaque fois qu 'on engage une personne p ermanente, on demande à ce qui elle soit 
subventionnée par le Centre Local d 'Emploi. Cette subvention-là paye une partie de son 
salaire, ce qui nous rentabilise, et garanti une viabilité. [. . .}Il y a une personne référée 
à un client. Ce client-là, lui, il est bénéficiaire, il dit, moi, j e vais avoir cinq heures d 'aide 
domestique par semaine, alors on lui réfère à un préposé, qui est ici permanent à temps 
plein. Ce préposé-là va se présenter. Si cela fait l 'affaire, c 'est toujours elle qui va faire 
les cinq heures chez ce client-là. Elle a peut-être dix clients par semaine, il faut un 
horaire de 30 heures de travail. Elle est payée 33 heures, pourquoi 33 heures ? Parce 
que ces 3 heures-là servent quand on a une formation, formation en aide domestique, à 
lui payer le temps qu'elle est en formation. Et aussi pour payer le temps de déplacement, 
parce qu 'alors qu 'elle est dans son véhicule, qu 'elles 'en va dans un client à 1 'autre, elle 
doit être payée. Alors c 'est ces trois heures-là qui compensent ce temps-là, et au but de 
la ligne, elle a un salaire assuré [. . .] de 35 heures/semaine. C 'est garanti là, peu importe 
ce qui arrive. Si elle ne fait qu 'un seul client, deux heures dans la semaine, elle va avoir 
son salaire. Alors nous, c 'est important qu'il faille trouver de 30 heures de clients, 
minimum. 32 heures maintenant. Parce que si on ne trouve pas les 32 heures, cette 
p ersonne-là elle est payée de 35 heures, elle aurait facturé peut-être 6 heures, c 'est 
catastrophique, au point de vue financier. Alors il faut absolument trouver les heures 
qui sont nécessaires. » 

«Alors, la première chose qu 'on fait, [. .. ] dès qu 'on engage une personne, c 'est 
s implement parce qu 'on a attroupé un nombre de clients ensemble, avant del 'engager. 
On commence par attrouper la clientèle. Donc, tu téléphones ici, tu veux avoir 5 heures 
d'aide domestique, j e te dis, j e peux te donner tes 5 heures, mais dans deux semaines, 
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dans trois semaines. Car il faut que j 'aille encore trois autres clients pour fa ire le 
nombre d 'heures nécessaires pour engager. On n 'engage pas une personne si on n 'a 
pas accumulé de 22 heures à 25 heures de clientèle par semaine. On dit à la personne 
laissez-nous le temps d 'aller chercher d 'autres clients pour fa ire 1 'accumulation de 
nombre d 'heures. Pourquoi 22-25 heures ? Parce qu 'au début la p ersonne va suivre une 
fo rmation, alors si on la met tout de suite à 32 heures de travail par semaine, elle n 'a 
p lus de temps pour suivre la formation de base. Alors on lui f ait une base de clients de 
25 heures, e11e est payée quand même 35, sauf qu 'elle fa it 25 heures de client et 10 
heures de formation. Alors ça fonctionne très bien. [. . .} La formation dure, pour la 
formation de base, 30 heures. Et une formation continue par la suite. Donc c 'est parfait, 
si on a 25 heures de clients, et on lui donne la formation, ça nous donne encore deux à 
trois semaines supplémentaires pour lui trouver d 'autres clients p our la rendre à 32 
heures. Et ça fonctionne toujours très bien comme ça. Il y a certaines personnes qui ont 
commencé à dire nous, on commence à épuiser, alors on ne veut plus travailler 32 
heures. On veut travai11er 25. Cela me permet d'avoir p rendre leur clientèle, les 
rassembler, et engager une personne permanente. Donc ça auss i est une façon . » 

Par contre, les coûts pour maintenir une te lle stratégie sont très élevés, ce qui explique, en 

grande partie, la non-rentabilité de l' organi sati on pendant cette période. L' adoption d' une te lle 

stratégie ava it été poss ible car l' organi sati on, en co llaboration avec d'autres ESC de la région 

et des inst itutions pub liques locales (C LD, CLE), ava it réuss i à obtenir une aide fin ancière 

de 2.5M$ pour le déve loppement de l'économie sociale de la région. Une parti e de cette aide 

était graduell ement fournie à 1' EÉSAD _ 1 sous la forme de subventions sa lariales : 

« Il faut al! er de chercher de 1 'argent ai11eurs pour compenser là [. . .} Pour ça il fau t y 
aller chercher de fonds ai!leurs dans d 'autres ministères, donc la j ournée où on ne serait 
plus capables d'aller chercher de fonds dans d 'autres ministères, il va falloir régresser, 
redescendre environ a 30 ou 40 mil heures. Donc on va continuer à répondre aux besoins 
mais pas aussi bien qu'avant. [. . .} Ça s 'était un programme d 'emploi qui a duré sept 
ans de temps, et la raison par laque!!e il a duré 7 ans c 'est que la Coop est allée chercher 
de 1 'argent pour 1 'économie sociale, en général, pour toutes les entreprises d 'économie 
sociale de la région[. . .]. On est a11é chercher au Ministère de 1 'Emploi de 1 'ép oque, 2. 5 
millions, qui est descendue ici au Centre Local d 'Emploi [. .. }, pour donner de 
subventions aux entreprises d 'économie sociale, peu importe celle qui était. Ça c 'est la 
Coop et le CLD et le Centre Local d 'Emploi qui se sont associés ensemble à l 'époque, 
pour a11er chercher cet argent-là. » 

Au bout de sept ans, cependant, les fonds de l'a ide financière obtenue pour la région se sont 

épuisés, et le programme de subventions sa lariales a term iné, ce qui a obl igé I'EÉSAD à 

abandonner a stratégie et retourner à payer les préposées sur appel : 
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« On garantissait le salaire, 35 heures par semaine, garanti. fla fallu le lâcher. Parce 
qu'on est rendu trop cher pour le privé et le travail au noir, fait qu 'on n 'arrivait pas 
financièrement, le P EFSAD était supposé d 'augmenter, on n 'a pas eu d 'aide financière 
du gouvernement, parce que c'est quelque chose qu 'on ne pouvait pas continuer. Et une 
fois qu 'on ne pouvait pas continuer, on a perdu aussi notre lien avec le Centre Local de 
1 'Emploi. Le Centre Local de 1 'Emploi nous aidait beaucoup en donnant les subventions 
salariales parce qu 'on engageait vraiment des gens à 35 heures, la subvention, une fois 
qu 'elle est terminée, on garantissait que la personne continuerait à travailler 35 heures. 
[. . .] Là [l]es 2.5 millions ont été épuisés, il n y avait plus d 'argent pour la subvention, 
n 'ayant plus d 'argent pour la subvention, c'était un revenu de moins pour la Coop, et 
pour les autres entreprises d 'économie sociale. Fait que nous, on a été obligé d 'arrêter 
de garantir les 35 heures, et d 'aller sur appel, comme les autres entreprises d 'économie 
sociale en aide à domicile dans tout le Québec. Notre situation d 'exception c'est terminé, 
elle n 'est durée que 7 ans, et là on ne peut plus garantir le salaire comme le faisait. On 
était les seules à Québec. On avait réussi à aller chercher une concertation du milieu, 
pour aller chercher de fonds nécessaires pour subventionner des gens. Cette 
concertation-là, il y a un diagramme qui a été fait de ça, et c 'était un moulin à vent, où 
on voit les palles, lorsque chacune des palles est formée d'un partenaire. Une façon 
d 'exprimer en diagramme le fonctionnement qu 'on avait ici, la synergie qu 'on avait ici. 
Mais cette synergie-là elle est disparue, avec les partenaires, et avec 1 'argent qui avait 
descendu. Donc on est obligé à descendre au même niveau que les autres entreprises 
d'économie sociale en aide à domicile. Ça finit en 2008. Et ça a continué jusqu 'à 2009 
parce qu 'il restait de subventions qui étaient en cours, et ces subventions en cours ont 
été épuisées parce qu 'on avait droit à une subvention pour un an, et le premier décembre 
2008, et elle nous a quitté le premier décembre 2009. Les subventions étaient en cours 
épuisées, c 'était fini, alors on a été obligés de rencontrer tous les employés de la 
coopérative, et dire, vous irez travailler sous appel, jort heureusement notre volume a 
été assez grand que personne a eu du changement dans son salaire, parce qu 'ils avaient 
tous les clients qu 'ils le faillaient. On a toujours maintenu la clientèle pour ces 
personnes-là. C 'est de nouveaux qui sont rentrés, qui eux [. . .] sont plus sur appel que 
les anciens. [. . .] Alors on fonctionne de la même façon que les autres entreprises 
d 'économie sociale en aide à domicile, parce que notre particularité régionale a 
changé. » 
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